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Transparence dans la haute fonction publique
Question écrite n° 377

Texte de la question

M. Christophe Blanchet interroge M. le ministre de la fonction publique, de la simplification et de la
transformation de l'action publique sur le sujet de la transparence dans la haute fonction publique. Depuis
l'entrée en vigueur des lois du 11 octobre 2013 relatives à la transparence de la vie publique et la création de la
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP), de nombreuses personnalités publiques
doivent lui déclarer leurs intérêts et leur patrimoine. Or la publication de ces données est inégale. Ainsi, les
parlementaires voient leur déclaration d'intérêts publiée sur le site internet de la Haute Autorité et leur
déclaration de patrimoine est consultable en préfecture quand les déclarations des agents publics ne le sont
aucunement. Afin de renforcer la transparence et la confiance des Français envers leur haute administration, il
lui demande si le Gouvernement envisage une réforme permettant la publication des déclarations d'activité des
hauts fonctionnaires ou les raisons qui s'y opposent.

Texte de la réponse

L'absence de publication des déclarations de situation patrimoniale et des déclarations d'intérêts des agents
publics, qui exercent des responsabilités de nature administrative résulte de la décision du Conseil
constitutionnel n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013. Dans cette décision, le Conseil constitutionnel a en effet
considéré que, pour des personnes exerçant des responsabilités de nature administrative et non des fonctions
électives ou ministérielles, l'objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes et de
prévention des conflits d'intérêts est directement assuré par le contrôle des déclarations d'intérêts par la Haute
autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) et par l'autorité administrative compétente d'une part,
que la publicité de ces déclarations d'intérêts porterait une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie
privée de ces personnes d'autre part. La décision du Conseil constitutionnel comporte une réserve
d'interprétation empêchant une telle publication.  Ainsi, la publication des déclarations de situation patrimoniale
et des déclarations d'intérêts des agents publics méconnaîtrait la jurisprudence constitutionnelle. Le
Gouvernement est totalement aligné avec cette décision. S'il est justifié de renforcer la transparence de la vie
publique, objectif concrétisé par les différentes lois sur ce sujet, toute atteinte à la vie privée des individus doit
être strictement proportionnée.

Données clés

Auteur : M. Christophe Blanchet
Circonscription : Calvados (4e circonscription) - Les Démocrates
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 377
Rubrique : Fonctionnaires et agents publics
Ministère interrogé : Fonction publique, simplification et transformation de l’action publique
Ministère attributaire : Fonction publique, simplification et transformation de l’action publique

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE377
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA719024


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE377

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 51618 octobre 2024
Réponse publiée au JO le : , page 665210 décembre 2024

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE377
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202426.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202435.pdf

